




LE CADRE LÉGISLATIF DU PORTER À CONNAISSANCE  PORTER À CONNAISSANCE DE L'ÉTAT

Le cadre législatif du porter à
connaissance

La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite loi ENE) a entièrement refondu la procédure d’élabora-
tion des règlements locaux de publicité dits de deuxième génération. Ils sont élaborés conformément aux dispositions qui régissent
l’élaboration des PLU.

Articles L. 132-1 à L. 132-3 du code de l'urbanisme ■« l'État veille au respect des principes définis à l'article L. 101-2 et à la prise en compte des projets

Le préfet porte à la connaissance des communes ou de leurs groupements compétents les dispositions particulières applicables au territoire concerné qui lui se-
ront utiles dans la rédaction du projet de règlement. Il s’agit de présenter les règles applicables en matière de publicité, d’enseignes et de pré-enseignes ainsi
que celles concernant la procédure d’élaboration du RLPi.

Les porters à connaissance sont tenus à la disposition du public par les communes ou les groupements compétents. En outre, tout ou partie de ces pièces peut
être annexé au dossier d'enquête publique. »

Article R. 132-1 du code de l'urbanisme  ■ Pour  l'application  de l'article L. 132-2, le préfet  de  département  porte à la connaissance de la commune, de
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d'intérêt général ainsi que des opérations d'intérêt national.

de l'établissement public  de coopération intercommunale  ou du syndicat mixte qui a décidé d'élaborer ou de réviser un schéma de cohérence territoriale, un plan 
local d'urbanisme ou une carte communale :

1° Les dispositions législatives et réglementaires applicables au territoire concerné et notamment les directives territoriales d'aménagement et de développement 
durables, les dispositions relatives au littoral et aux zones de montagne des chapitres Ier et II du titre II du présent livre, les servitudes d'utilité publique, le schéma 
régional  de cohérence écologique, le plan régional de l'agriculture durable, le  plan  pluriannuel régional de développement forestier et les dispositions du plan de 
gestion du ou des biens inscrits au patrimoine mondial ;

2° Les projets des collectivités territoriales et de l’État et notamment les projets d'intérêt général et les opérations d'intérêt national ;

3° Les études techniques nécessaires à l'exercice par les collectivités territoriales de leur compétence en matière d'urbanisme  dont dispose l’État, notamment les 
études en matière de prévention des risques et de protection de l'environnement.
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Article L. 581-14 du code de l’environnement ■  « L’établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d’urbanisme ou, à défaut, la commune peut élaborer sur l’ensemble du territoire de l’établissement 
public ou de la commune un règlement local de publicité qui adapte les dispositions prévues à l’article L. 581-9.

« […] le règlement local de publicité définit une ou plusieurs zones où s’applique une réglementation plus restrictive 
que les prescriptions du règlement national.[...] »

Article L. 581-14 du code de l’environnement ■  « Le règlement local de publicité est élaboré, révisé ou modifié 
conformément aux procédures d’élaboration, de révision ou de modification des plans locaux d’urbanisme [...] »



L’AUTORITÉ COMPÉTENTE EN MATIÈRE DE RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL (RLPI)  PORTER À CONNAISSANCE DE L'ÉTAT

L’autorité compétente en matière
de Règlement Local
de Publicité Intercommunal (RLPi)
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En application de l’article L 581-14 du code de l’environnement, l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) 
compétent en matière de plan local d'urbanisme ou, à défaut, la commune peut élaborer sur l'ensemble du territoire de l'établissement 
public ou de la commune un règlement local de publicité qui adapte les dispositions prévues à l'article L. 581-9.

Dans le cas d’un RLPi, l’initiative de l’élaboration du document appartient à l’EPCI compétent. Aussi, cette élaboration doit se faire en 
collaboration avec les communes membres, c’est-à-dire en rendant compte aux différents maires de l’état d’avancement du projet 
(articles L. 153-8 et suivants du code de l’urbanisme).  

La loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme renové (dite loi Alur) a modifié les dispositions relatives aux 
procédures d’élaboration et d’évolution des documents d’urbanisme (SCoT, PLU, cartes communales). Ces dernières étant, hormis la 
procédure de modification simplifiée, applicables en matière de RLPi selon l’article L. 581-14-1 du code de l’environnement.  

Cette loi a transféré, dans un délai de trois ans à compter de la publication de la loi (soit le 27 mars 2017) la compétence PLU aux 
intercommunalités qui ne disposaient pas d’une compétence de plein droit (communautés de communes et communautés 
d’agglomération), avec toutefois une minorité de blocage (au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population) 
exprimée en ce sens au plus tard trois mois avant l’échéance de trois ans (soit au plus tard le 27 décembre 2016).
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Le cadre juridique
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La préservation de la qualité du cadre de vie, enjeu majeur pour les territoires et les populations, est au cœur de la politique 
du paysage. La réglementation relative à la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes s’inscrit dans le prolongement de 
cet objectif.

La loi du 29 décembre 1979 a constitué la première réglementation de l’affichage publicitaire extérieur et des enseignes.

Le code de l’environnement l’avait intégrée dans ses articles L. 581-1 à L. 581-45 et R. 581-1 à R. 581-88.

Il définit les règles applicables aux dispositifs publicitaires, enseignes et pré-enseignes visibles de toute voie ouverte à la 
circulation publique afin d’assurer la protection du cadre de vie tout en maintenant le principe de liberté d’expression.

La loi portant Engagement National pour l’Environnement (loi ENE) du 12 juillet 2010 ainsi que le décret du 30 janvier 2012 
ont profondément réformé la réglementation relative à la publicité extérieure, aux enseignes et aux pré-enseignes.

La loi relative à la liberté de création, à l'architecture et au patrimoine (loi LCAP) du 7 juillet 2016 apporte des modifications 
en matière de publicité, conformément à ses articles 75, 100 et 112.

La loi relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique (loi engagement et proximité) du 27 
décembre 2019 apporte des modifications en matière de publicité, conformément à ses articles 22 et 54.
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La  loi Alur  du  24  mars  2014  a  depuis  abrogé  toutes  les références au  RLPi qui étaient issues de la loi du 12 juillet 2010 
adoptées aux articles L.111-6 et suivants du code de l’urbanisme. Lorsque dans le cadre de l’adoption ou de la révision d’un 
PLU il était décidé d’ouvrir à l’urbanisation la partie non urbanisée d’une entrée de ville traversée par une route à grande 
circulation, un RLP devait être adopté. La procédure d’enquête publique devait être par ailleurs conjointe au PLU et au RLP. 

Cette obligation a désormais disparu, ce qui entraîne deux conséquences :

    • il n’y a plus obligation légale de traiter les entrées de ville dans le cadre d’un RLPi ;

    • les procédures d’adoption du PLUi et du RLPi sont désormais dissociées, il n’est plus nécessaire de procéder à une 
procédure unique et à une même enquête publique.

La loi du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises (TPE), dite loi Pinel a inséré un alinéa 
à l’article L. 581-14 du code de l’environnement qui prévoit que le RLP peut « aussi définir des zones dans lesquelles tout 
occupant d’un local commercial visible depuis la rue ou, à défaut d’occupant, tout propriétaire doit veiller à ce que l’aspect 
extérieur de ce local ne porte pas atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants ».

Cette disposition pourrait permettre de compléter l’obligation figurant au 3 alinéa de l’article R. 581-58 du code de 
l’environnement selon lequel « l’enseigne est supprimée  par  la personne  qui exerçait l’activité  signalée et les lieux sont 
remis en état dans les trois mois de la cessation de cette activité [...] ». En effet, cette remise en état n’est pas 
systématiquement effectuée, le commerçant ayant quitté les lieux. Elle pourrait donc désormais incomber au propriétaire du 
local commercial.

En présence d’un RLPi approuvé, les compétences en matière de police de la publicité sont exercées par le maire, au 
nom de la commune sur l’ensemble du territoire communal conformément aux dispositions de l’article L 581-14-2 du 
code de l’environnement.
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LES PERSONNES PUBLIQUES 
CONSULTÉES À LEUR DEMANDE

LES PERSONNES PUBLIQUES 
CONSULTÉES À L’INITIATIVE DU 
PRÉSIDENT DE L’EPCI
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S’il le souhaite, le président de la Communauté de Communes de Sarlat en Périgord Noir peut recueillir l’avis 
de toute personne, organisme ou association compétent en matière de paysage, de  publicité,  d’enseignes et 
pré-enseignes, d’aménagement  du  territoire, d’urbanisme, d’environnement, d’architecture, d’habitat et de 
déplacements.

Sont consultées à leur demande, les personnes publiques suivantes :

    ✔ les présidents des EPCI voisins compétents en matière de PLUi ;

    ✔ les maires des communes voisines ou leurs représentants ;

    ✔ les associations locales d’usagers agréées art. R.132-6 du code de l’urbanisme ;

    ✔ les associations agréées de protection de l’environnement art. L.141.1 du code de l’environnement.  
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LES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES
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Les orientations et les objectifs ■  Au vu du diagnostic et en fonction des spécificités du territoire et des espaces éventuellement identifiés, l’EPCI va 
définir les  orientations  et  objectifs  du  RLPi  en  termes  d’implantation  publicitaire  et  d’intégration dans l’environnement.

Quelles que soient les dispositions du RLPi, celles-ci doivent concilier la liberté 
d’expression, la liberté du commerce et de l’industrie dont bénéficient les opérateurs 
économiques et la protection du cadre de vie. Afin d’assurer la lisibilité du règlement, il 
est inutile que le RLPi reprenne textuellement les dispositions qui figurent dans le 
règlement national de publicité (RNP) et qui continuent de s’appliquer. On dit alors que 
le RNP vaut RLPi.

Les dispositions ■  Elles peuvent être générales ou spécifiques à certaines zones 
(adaptées en fonction des espaces concernés, de la situation en ou hors 
agglomérations).

Le RLPi peut prévoir des dispositions plus restrictives que le RNP dans l’emprise des 
gares ferroviaires et des aéroports situés hors agglomération.

Il conviendra d’édicter des règles simples, dont la mise en œuvre doit être facile. Par 
exemple, il ne peut être préconisé de format publicitaire non commercialisé, ce  qui est 
jugé comme une entrave à l’activité des afficheurs (ex. : 5 m²). Les formats de 12 m², 8 
m² ou 4 m² sont des formats d’affichage publicitaire courants.

Le règlement local de publicité intercommunal peut prévoir des prescriptions relatives 
aux enseignes plus restrictives que celles du règlement national (article L 581-18 du 
code de l’environnement). Le fait que certains dispositifs relèvent d'un régime 
d'autorisation administrative préalable (publicités lumineuses, bâches publicitaires, 
dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles, enseignes) ne fait pas obstacle à 
l'édiction par le règlement local de publicité intercommunal de prescriptions plus 
restrictives que la réglementation nationale qui concernent ces dispositifs. Ainsi, 
l’installation d’une enseigne peut par exemple donner lieu à des prescriptions 
esthétiques dont les principes doivent être traités par le RLPi. 

Il conviendra également de préciser que les restrictions locales apportées aux règles 
nationales concernant les publicités, les pré-enseignes et, éventuellement, les 
enseignes doivent trouver leur fondement dans des considérations de protection de 
l'environnement et du cadre de vie conformément au rapport de présentation qui doit 
désormais énoncer les raisons pour lesquelles les restrictions locales sont adoptées.       

 

 

Les périmètres ■ En  principe,  la  publicité  est  interdite  hors 
agglomération. Cependant un RLPi peut lever cette interdiction par 
l’institution d’un zonage spécifique appelé « périmètre ». Celui-ci ne peut 
être institué qu’à proximité immédiate des établissements de centres 
commerciaux exclusifs de toute habitation.

Les pré-enseignes dérogatoires ■  Si la collectivité gestionnaire   de 
la   voirie   a   fixé   des   prescriptions  nécessaires  à l’harmonisation des 
pré-enseignes dérogatoires, après consultation des autres collectivités 
concernées, celles-ci sont intégrées au RLPi (dans l’esprit de la 
signalisation d’information locale, application de formats, hauteurs ou codes 
couleurs).

Le règlement ne peut  instituer  des mesures ayant pour effet 
d’interdire,  de  manière  générale  et  absolue,  la  publicité.

Le RLPi doit veiller à ne pas instituer de discriminations 
entre les sociétés d’affichage.

Il ne peut soumettre à autorisation préalable d’autres disposi-
tifs que  ceux que  la  loi énumère  (art. L.581-9 et L.581-18 du
code de l’environnement).

Il ne peut prévoir de procédures spécifiques d’instruction dif-
férentes de celles figurant dans la code de l’environnement.
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LES SITES, MONUMENTS HISTORIQUES 
ET PROTECTIONS NATURELLES
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Dans l’état actuel de nos connaissances, le territoire de la Communauté de Communes de Sarlat en Périgord Noir est concerné par
les servitudes d’urbanisme ou autres limitations d’utilisation des sols.

Cet état des servitudes a été établi par commune et notifié au titre du PAC du PLUi de la CCSPN en date du 12 décembre 2016.
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PRINCIPALES POLITIQUES DE L'ÉTAT À PRENDRE EN COMPTE  PORTER À CONNAISSANCE DE L'ÉTAT

ÉLÉMENTS CONCERNANT LA RÉGLEMENTATION NATIONALE DE L’AFFICHAGE EXTÉRIEUR 
DANS LES  SECTEURS  NON  AGGLOMÉRÉS  D’UNE  COMMUNE   
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Les  pré-enseignes temporaires  peuvent, comme le stipulent les 
articles L.581-20 et  R.581-68  à 71  du  code de  l’environnement, 
sous  certaines conditions de dimensions et de nombre être 
installées hors agglomération au bénéfice de deux catégories 
d’activités limitativement définies :

    ✔ les pré-enseignes qui signalent des manifestations 
exceptionnelles à caractère culturel ou touristique oudes  opérations 
 exceptionnelles de moins de trois mois ;

    ✔ les  pré-enseignes installées  pour  plus de trois mois  
lorsqu’elles signalent des travaux publics ou des opérations  
immobilières de lotissement,  construction,  réhabilitation,  location  
ou  la  vente de  fonds de commerce.

En  dehors  des  parties  agglomérées, toute  publicité   est   
interdite  (art. L.581-7 du code de l’environnement). Cependant, la 
publicité peut être autorisée   par   le   règlement   local   de  publicité  
à  proximité  immédiate  des établissements de centres commerciaux 
exclusifs de toutes habitations 

Les pré-enseignes dites « dérogatoires » peuvent, comme le 
stipulent les articles L.581-19, R.581-66 et R.581-67 du code de 
l’environnement, sous certaines conditions de dimensions, de 
nombre et de distance notamment, être installées hors agglomération 
au bénéfice de deux catégories limitativement  définies :

    ✔ les  entreprises  locales dont leur activité principale les 
conduisent à fabriquer ou  vendre des produits  du  terroir (l’annexe 
de l’instruction du   gouvernement  du   25   mars   2014  précise qu’il 
s‘agit   de « produits  traditionnels  liés  à  un savoir-faire  et  à une 
identité culturelle locaux, fabriqués dans un secteur géographique 
délimité et identifié  ayant  un  rapport  avec  l’origine  du produit. Les 
entreprises locales sont  des  entreprises  dont  l’activité  principale  
concerne la fabrication  ou  la  vente de produits  du  terroir  local  ce  
qui  signifie leur implantation dans l’espace rural ») ;

    ✔ les  activités  culturelles  et  les  monuments  historiques, 
classés ou nscrits, ouverts à la visite.

Comme le précise l’article 42 de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, 
ces articles n’entreront en vigueur que cinq ans après la publication 
de cette loi soit le 13 juillet 2015.

Il convient de préciser qu’aucune disposition législative n’habilite un 
règlement local de publicité  à  restreindre, ni même à réglementer, 
les pré-enseignes dérogatoires.
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Dispositions applicables au mobilier urbain  ■ Les mobiliers urbains
pouvant, à titre accessoire eu égard à leur fonction,  supporter de la pu-
blicité sont limités à uniquement cinq types de dispositifs :

✔ abri destiné au public ;

✔ kiosque à journaux ou à usage commercial ;

✔ mât porte-affiches ;

✔ colonne porte-affiches ;

✔ mobilier urbain destiné à recevoir des informations non publicitaires
à caractère général ou local ou des œuvres artistiques.

Pour les abris, la  surface  unitaire  maximale  ne peut excéder 2 mètres car-
rés, plus 2 mètres carrés par tranche entière de 4,50 mètres carrés de
surface abritée au sol. 

Pour les  kiosques, la  surface unitaire  maximale est fixée à 2 mètres carrés
et la surface totale ne peut excéder 6 mètres carrés. 

Les  colonnes  ne peuvent supporter que l’annonce  de spectacles ou de ma-
nifestations culturelles.

Les  mâts  ne peuvent comporter plus de deux panneaux  situés dos à dos et
Présentant  une  surface  maximale  unitaire  de  2  mètres  carrés  utilisables
exclusivement  pour  l’annonce  de   manifestations   économiques,   sociales,
culturelles ou sportives.

Quant au mobilier urbain, lorsque  celui-ci  supporte de la publicité com-
merciale  à  titre  accessoire,  la  surface  de  celle-ci  ne  peut  excéder  la
surface   totale   réservée    aux   informations    et   œuvres   pour  lequel   il
est destiné  (surface  unitaire   de  la  publicité  limitée   à  2  mètres   carrés)
(art. R.581-42 à R.581-47 du code de l’environnement). 

Lorsqu’il supporte de la publicité numérique, il ne peut être placé à moins de
10  mètres  d’une baie  d’habitation située sur  un fonds voisin, lorsqu’elle est
visible  de  la  baie  et  parallèle à celle-ci. La distance se mesure de la partie
inférieure  de  la baie jusqu’à  la  partie supérieure  de l’écran numérique (art.
R.581-42 du code de l’environnement).

Publicité sur les véhicules terrestres  ■ La publicité sur les véhicules
terrestres équipés ou  utilisés aux fins de servir essentiellement de sup-
port  à  de  la  publicité  est  réglementée  à  l’article  R.581-48  du code de
l’environnement. 

Dispositifs de petits formats  ■  Ils  peuvent  être installés  sur la ou les-
baie(s)   d’une   devanture   commerciale.   Leur   surface   unitaire  doit   être
inférieure  à  1 mètre  carré  et  leurs surfaces cumulées ne peuvent recouvrir
plus  du  dixième  de  la surface de la devanture et dans la limite maximale de
2 mètres carrés (art. R.581-57 du code de l’environnement).

L’affichage d’opinion■  En  application  de  l'article  L.581-13  du code de
l'environnement,  le  maire  détermine  par  arrêté  et  fait  aménager sur le do-
maine  public  ou  en surplomb  de  celui-ci ou sur le domaine privé communal,
un ou  plusieurs  emplacements  destinés  à  l'affichage  d'opinion ainsi qu'à la
publicité relative  aux  activités  des  associations  sans but lucratif. Aucune re-
devance ou taxe n'est perçue à l'occasion de cet affichage ou de cette
publicité.

La surface  minimale  qu’une  commune  de  moins  de  10 000  habitants  doit
réserver  à  l'affichage  d'opinion  et  à  la  publicité  relative  aux  activités  des
associations sans but lucratif est de 4 mètres carrés plus 2 mètres par tranche
de 2 000 habitants au-delà de 2 000 habitants.

La   surface  minimale  qu’une  commune  de  plus  de  10 000  habitants   doit
réserver  à  l'affichage  d'opinion  et  à  la  publicité  relative  aux  activités  des
associations  sans  but  lucratif  est  de  12 m² plus 5 m² par tranche de 10 000
habitants au-delà de 10 000 habitants (art R.581-2 code environnement).

Le  ou  les  emplacements  réservés  à  l'affichage  d'opinion  et  à  la  publicité
relative aux activités des associations sans but lucratif doivent être disposés de
telle  sorte  que  tout  point  situé  en  agglomération  se  trouve  à  moins   d'un
kilomètre    de    l'un    au    moins   d'entre     eux   (art   R.581-3   du   code   de
l'environnement).

L'affichage   d'opinion   ainsi   que   la   publicité   relative   aux   activités   des
associations  sans  but  lucratif  sont  interdits  dans  les  secteurs  déterminés
aux articles L.581-4 et L.581-8 du code de l'environnement. Le règlement local

de  publicité  peut  déroger  à  l’interdiction   de  l’article  L581-8   du  code   de
l’environnement. 
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Les palissades de chantier ■  Dans le cas où il n'est pas dérogé à cette interdiction, la surface de chaque emplacement 
autorisé par le maire sur les palissades de chantier pour l'affichage d'opinion et la publicité relative aux activités des 
associations sans but lucratif ne peut dépasser 2 m² (article R.581-4 du code de l'environnement).

Lorsque leur autorisation a  donné lieu à autorisation de voirie, les communes ont le droit d’utiliser les palissades de chantier 
à leur profit comme support de publicité commerciale ou affichage libre (article L.581-16 du code de l'environnement). 

La publicité, lorsqu'elle est effectuée en exécution d'une disposition législative ou   réglementaire  ou d'une  décision  de  
justice,  ou  lorsqu'elle  est destinée à informer le public sur des dangers qu'il encourt ou des obligations   qui   pèsent  sur  
lui  dans  les  lieux  considérés,  est  autorisée  par dérogation aux interdictions à condition qu'elles n'excèdent pas une 
surface unitaire de 1,50 m² (art. L.581-17 et R.581-5 du code de l’environnement).

Les règles de densité  ■ Ces dispositions s’appliquent à tous les dispositifs à l’exception de ceux apposés sur une 
palissade ou sur une toiture. Il ne peut être installé qu’un seul dispositif publicitaire sur les unités foncières dont le côté 
bordant la voie ouverte à la circulation publique est d’une longueur au plus égale à 80 mètres linéaire.
Il existe cependant deux exceptions à ce principe, selon lesquelles on pourra installer :

     ✔ deux dispositifs publicitaires s’ils sont alignés horizontalement ou verticalement sur un mur support ;

Ces exceptions ne valent pas pour l’installation de dispositifs publicitaires sur le domaine public, dans ce cas, il ne pourra 
être installé qu’un seul dispositif au droit des unités foncières dont la longueur est inférieure à 80 mètres linéaires (art. 
R.581-25 du code de l’environnement). 
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L’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

L’article L113-2 du code de la voirie routière traite de l’occupation du domaine
public par les dispositifs publicitaires.

Il  est  également  nécessaire  de  se  référer aux  articles L2122-1 à L2122-3 du code général  de la  propriété  des  personnes  
publiques :  toute installation  envisagée sur le domaine public doit faire l’objet d’une autorisation   administrative.
 
Cette  autorisation  est   délivrée   par   le propriétaire de la voie, à titre précaire et révocable, sous la forme de permission de voirie 
(avec  emprise  au   sol), ou de permis  de stationnement (sans emprise au sol).

Ainsi,  en  application  de   l’article   L2213-6   du  code   général  des  collectivités territoriales,   en   agglomération  seul  le  maire  
peut   délivrer   des  permis  de stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique (toutes voies) et autres lieux publics, 
sous réserve que cette autorisation n’entraîne aucune gêne pour la circulation et la liberté du commerce, moyennant le paiement 
de droits fixés par un tarif dûment établi.
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Index des services 

■ UDAP
Unité départementale de l'architecture et du patrimoine
2 rue de la Cité
24000 Périgueux

■ DREAL
Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement
Cité administrative
2 Rue Jules Ferry
33200 Bordeaux

■ DDT
Direction départementale des territoires 
Cité administrative
24024 Périgueux cedex
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